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Une nouvelle stratégie patrimoniale

Démolitions
Réhabilitations

108 démolitions supplémentaires
Avec la démolition des bâtiments D22,23,24
Démolitions D19,20,21 dans un second temps, puis 
bâtiments A (soit 250 logements restant à traiter)

Nouveau plan de relogement
pour les 403 logements initialement à réhabiliter

Ménages à reloger 395
dont 348 locataires en titre et 47 décohabitants

Relogements effectués 85  soit 21%
55 locataires en titre, 12 décohabitants 
et 17 départs spontanés

Réhabilitation avec 
désamiantage : 
90 à 130 k€/logt

Réhabilitations concentrées sur les 
bâtiments B6 et B8
pour terminer l’ensemble déjà largement transformé
des bâtiments B (B5 démoli, B7 restructuré et Pole 
de service réalisé)
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426 logements :
94 sur site aux Flamants
38 Duverger
18 Michelis
76 Ilot Jouven
13 Septème les Vallons
36 Cœur Vaillant
74 Dock libres
33 Rue Albe
44 Ilot 2 B ZAC cité de la 
Méditerranée

Constructions 
neuves

108 logements 
supplémentaires

Fiabilisation de la reconstitution de l’offre

Reçu au Contrôle de légalité le 25 mars 2013
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Redéploiement sur un cœur de projet

Réhabilitations des seuls bâtiments B6 
et B8 et résidentialisations réduites 
aux 103 logements du cœur de projet
Les réhabilitations à haut coût de revient 
nécessitent une dérogation sur le plafond d’assiette
subventionnable et un effort supplémentaire du 
bailleur.

Résidentialisations 
Aménagements 

Equipements

Aménagements et création d’espaces 
publics concentrés sur les 
aménagements du cœur de projet

Coûts des équipements actualisés et 
subventions redéployées 
Coût réel du pole de service, Centre Social, terrain de 
sports, locaux associatifs du seul bâtiment B

Redéployer les 
moyens sur un cœur 
de projet 

opérationnel
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Une vision territoriale et urbaine plus large

Une étude urbaine
�Pour faire évoluer le projet global dans une vision à
l’échelle plus large du secteur de la ZUS
�Vers une nouvelle programmation du potentiel 
du site en terme de mutabilité foncière et d’offre 
immobilière

Une AMO concertation 
portée par le GIP Marseille Rénovation Urbaine

Ingénierie

Engager l’avenir du 
projet vers plus de 
diversification 

fonctionnelle et de 
l’habitat

Reçu au Contrôle de légalité le 25 mars 2013
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A ce jour, 46 % 
des montants 
prévisionnels 
ont été engagés 
par les maîtres 
d’ouvrage

Consommation des financements

Etat d’avancement

Convention 
initiale

Montants 
engagés

Démolitions 5,7 ME 3,5 ME

Constructions neuves 42,8 ME 15,5 ME

Réhabilitations 24,4 ME 11 ME

Résidentialisations 4,9 ME 2 ME

Aménagements 9,2 ME 4.2 ME

Equipements 11,9 ME 8,6 ME

Ingéniérie 2,5 ME 1,7 ME

Coût total 101 ME 46,5 ME
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Répartitions financières 
par familles d’opération

Rappel 
convention

% Projet 
avenant  n°2

% ANRU 
convention

ANRU
Avenant n°2

Démolitions logts
sociaux

5 709 328 5,6 12 490 000 9,0 5 647 716 12 140 000

Création logts
sociaux

42 836 591 42,1 65 113 090 46,8 4 175 745 4 811 704

Réhabilitation 24 485 909 24,0 23 367 515 16,8 6 121 478 4 530 879

Résidentialisation 4 926 453 4,8 4 446 388 3,2 2 178 295 1 702 599

Aménagements 9 213 170 9,1 7 202 015 5,2 5 090 113 2 164 262

Equipements 11 983 901 11,8 23 896 508 17,2 3 653 963 3 349 072

Ingéniérie 2 538 630 2,5 2 718 030 1,9 1 239 475 1 329 175

Coût total 101 693 983 139 233 547 28 106 785 30 027 691

Modifications du financement du PRU

ANRU : 8 M€ de 
redéploiements 
et 2 M€ en plus

Reçu au Contrôle de légalité le 25 mars 2013
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Modifications du financement du PRU

38 M€
d’investissements 
supplémentaires

Nouvelles participations financières

Rappel convention Projet avenant 

ANRU 28 106 785 27,6% 30 027 691 21,6%

Ville Marseille 5 406 006 5,3% 5 595 356 4,0%

MPM 1 255 936 1,2% 1 255 936 0,9%

Conseil Général 10 848 665 10,6% 12 093 584 8,7%

Conseil Régional 5 253 024 5,1% 5 278 409 3,8%

Bailleurs 48 346 305 47,5% 82 216 920 59,0%

CDC 140 625 0,1% 140 625 0,1%

Europe et Autres 2 336 639 2,2% 2 625 027 1.9%

Coût total 101 693 983 139 233 547
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Les questions soulevées en RTP

Choix du tripode à démolir dans le 
cadre de l’avenant ?

Cohérence d’un projet urbain à
l’échelle du quartier ?

Stratégie patrimoniale d’HMP ?

D 22.
23.24

Secteur Futurs 
logements

Reçu au Contrôle de légalité le 25 mars 2013
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Article 1 : Parties à l’avenant  
 
 
L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, établissement Public Industriel et 
Commercial de l'Etat, immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le 
n° 453 678 252 , dont le siège est à Paris (6e), 69  bis rue de Vaugirard, 75 006 Paris,  
Ci- après dénommée l’ANRU ou l’Agence, représentée par le Directeur Général,  
 
ET : 
 


• La Commune de Marseille, représentée par le Maire, ci-après dénommé le porteur 
de projet, 


 
• La Communauté urbaine Marseille Provence Métropole, représentée par le 


Président, ci-après dénommée Marseille Provence Métropole (MPM), 
 


• Le Département des Bouches-du-Rhône représenté par le Président, ci-après 
dénommé le Conseil Général, 


 
• L’Association Foncière Logement, représentée par son Président, ci-après désignée 


Foncière Logement, 
 


• L’OPH 13 Habitat représenté par son Directeur Général, ci-après désigné 13 Habitat, 
OPAC Sud dans la convention d’origine. 


 
• L’OPH Habitat Marseille Provence, représenté par son Directeur Général, ci-après 


désigné Habitat Marseille Provence 
 


• La Caisse des Dépôts et Consignations, représentée par le Directeur Régional 
 


• Le Groupement d’Intérêt Public pour le Grand Projet de Ville1, représenté par sa 
Présidente, ci-après dénommé GIP-Marseille Rénovation Urbaine 


 
Et l’Etat représenté par le Préfet, responsable de la mise en œuvre de la rénovation urbaine 
dans le département. 
 
 
Les parties ont convenu de ce qui suit :  
 
 
 
Article 2 : Identification de la convention initial e 
 
Convention pluri-annuelle de mise en œuvre du Projet de Rénovation Urbaine Flamants/Iris, 
Marseille, signée le 22 septembre 2005. 
 
 


                                                 
1 L’Assemblée Générale du GIP pour le GIP pour le GPV, lors de sa séance du 13/04/2012, a acté la modification de l’article 2 
de sa Convention Constitutive portant désormais la dénomination suivante : GIP Marseille Rénovation Urbaine 
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Article 3 : Modifications successives  
 
 
N° de 
l’ave
nant 
 
 


 
Date 
signature  
avenant  


 
Nature de 
l’avenant 


 
Nature des modifications  


- 04/06/2009 Avenant Plan 
de Relance 


Transfert de maîtrise d’ouvrage et modification du plan de 
financement de l’opération « Espaces urbains voies et places » 
 


1 07/11/2009 Avenant 
simplifié 


Changement de famille de l’opération ‘création d’un pôle de 
formation et de services aux Flamants » 
 


  
 
Article 4 : Objet de l’avenant  
 
La découverte d’amiante en 2009 et les surcoûts constatés dans le cadre des démolitions et 
des réhabilitations a poussé le principal bailleur, 13 Habitat, à prolonger sa réflexion sur 
l’avenir du patrimoine restant. Cet avenant propose des ajustements et des opérations 
complémentaires cofinancées par l’Agence, par redéploiement des moindres dépenses 
constatées sur d’autres projets Marseillais. 
 
L’avenant a ainsi pour objet la prise en compte : 


 
o Des choix stratégiques patrimoniaux de 13 Habitat, avec des 


démolitions/reconstructions supplémentaires 
 


o Du recentrage du projet sur le cœur de quartier des Flamants, modifiant les 
opérations de réhabilitations, résidentialisations et aménagements. 


 
o Des moyens pour engager l’avenir du projet d’ensemble : une étude urbaine 


et programmatique associée à une démarche de concertation et une attention 
particulière aux équipements et travaux conservatoires pour assurer la qualité 
de vie des habitants. 


 
Cet avenant  a par ailleurs pour objet : 
 


- La prorogation de la convention au 31 décembre 2013 
 


- La mise à jour des modifications validées sur AGORA (tableau OPPC – Opérations 
Pré conventionnées) suite à la RTP du 10 mai 2010 pour permettre l’avancement des 
chantiers des opérations sur les équipements et les aménagements pendant l’arrêt 
des chantiers de réhabilitations. 
 


- La mise en conformité de la convention initiale signée le 22 septembre 2005 avec la 
convention type validée par le Conseil d’Administration de l’ANRU le 28 Avril 2010      
 


- Mise en conformité avec les nouvelles dispositions du règlement général paru au JO 
du 9 juillet 2011 et du règlement comptable et financier approuvé le 20 juin 2011. 
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Article 5 : Modifications de la convention initiale  
 
La convention mentionnée à l’article 2 du présent avenant et modifiée par les avenants 
successifs listés à l’article 3 du présent avenant est modifiée dans les conditions ci- après : 
 


Article 5.1  : Le préambule de la convention est modifié comme suit : 
 


Le préambule est complété par le paragraphe suivant  : 
 
Au vu de l’avancement du projet et du point d’étape réalisé en 2009, du bouleversement 
des plannings et coûts des travaux suite à la découverte d’amiante dans les joints des 
cloisons des logements en décembre 2009, de la proposition d’avenant présentée en 
RTP le 10 mai 2010 et des nécessaires modifications concernant le volet logement de 
cet avenant en particulier sur les démolitions, la reconstitution de l’offre et la 
diversification ainsi que sur l’incidence de l’amiante et l’évolution des programmes de 
réhabilitation, du projet présenté en CE de l’ANRU le 12 novembre 2012 et des 
recommandations qui en sont issues , les objectifs généraux du projets sont complétés 
pour prendre en compte : 


 
� Les choix stratégiques patrimoniaux de 13 Habitat face aux nouveaux coûts des 
réhabilitation – restructuration. 
 
Rapidement, le bailleur 13 Habitat a souhaité, pour des raisons sanitaires et 
patrimoniales, prolonger sa réflexion sur le devenir à long terme des Flamants et 
notamment des bâtiments amiantés prévus à la réhabilitation dans le PRU initial.  
 
Les réhabilitations avec désamiantage complet (retrait des cloisons amiantées et  
restructuration totale) ont été chiffrées à un coût de revient moyen 130 000 € par 
logement par les bailleurs, en plus les travaux déjà réalisés en première tranche. Ces 
montants dépassent largement les assiettes de subventionhabituelles. Cette solution 
n’est aujourd’hui envisagée que sur les bâtiments B6 et B8 de 13 Habitat, difficilement 
dissociables de tout le bâtiment B déjà restructuré (B7 hors convention et Pôle de 
services). 
 
Les partenaires ont souligné l’effort conséquent réalisé par 13 Habitat pour prendre en 
compte les surcoûts liés à l’amiante et sa volonté de poursuivre la transformation des 
Flamants. Ils proposent dans cet avenant de l’accompagner dans le changement qu’il 
souhaite poursuivre, en inscrivant dans l’avenant la proposition de démolition-
reconstruction des bâtiments D. Cette démolition sera menée dans le cadre d’une étude 
urbaine et de programmation proposée sur le quartier élargi, incluant le bâtiment des Iris 
du bailleur HMP et rattaché au contexte urbain d’un secteur en pleine évolution (L2 PRU 
Saint Barthélémy, ZAC Ste marthe…) 
 
� La finalisation du coeur de projet.  


 
Dans le respect des objectifs généraux d’ouverture de la cité (réalisation des voiries 
traversantes) mais en cohérence avec la réalisation opérationnelle d’un cœur de projet, 
l’avenant réduit les réhabilitations, les résidentialisations et les aménagements au seul 
coeur de projet des Flamants. 
 
Il assure la bonne réalisation des opérations d’équipements publics programmées, en 
actualisant la répartition des coûts : surcoût pour la réalisation du terrain de sport avec 
d’importants murs de soutènement, mais réduction des coûts pour les locaux associatifs 
aux seuls bâtiments B réhabilités. 
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Concernant le bâtiment des Iris, qui a déjà fait l’objet d’une première phase de 
réhabilitation, il est touché par les mêmes problématiques d’amiante et de 
réglementation. Le bailleur HMP est ainsi confronté aux mêmes questions de 
relogements et de surcouts des réhabilitations. Compte tenu de ce contexte, la 
démolition des Iris n’est envisageable qu’à moyen terme. La seconde tranche des 
travaux  de réhabilitation est à regarder à une échelle de 5 à 10 ans et les 
investissements à adapter en circonstance. Ces opérations sont donc réorientées pour 
assurer la réalisation des travaux d’urgence et de maintien de la qualité de service du 
bailleur sur les cellules logements. 
 
� Une étape pour engager l’avenir du projet d’ensemble 
 
Pour amorcer l’étape suivante qui devra terminer le projet urbain dans un planning post 
2015, l’avenant n°2 à la convention ANRU met en pla ce les lignes d’ingénierie 
nécessaires en termes d’étude urbaine et de communication. 
 
La démolition des 2 tripodes D à l’Est de la parcelle est actée. Le premier, représentant 
115 logements, est conforme à la logique cœur de projet et permet de dégager un 
tènement foncier unique dans le prolongement des contre parties cédées à la foncier. Le 
second est à rapprocher de la stratégie à moyen terme qui sera fixée à l’échelle plus 
large du quartier, en termes urbains et programmatiques, à l’issue de l’Etude urbaine.  
 
Les conclusions de cette étude urbaine et programmatiques seront validées dans le 
cadre d’un avenant ultérieur, qui précisera toutes les localisations des 108 
reconstructions liées au 2eme tripode. 


Article 5.2 :  L’article 1 du titre II de la convention – «  le c ontenu du projet 
urbain » – est modifié comme suit :  
 


Le projet qui sert de base à la conclusion du présent avenant est celui examiné le 12 
novembre 2012 par le Comité d’Engagement de l’ANRU et ayant fait l’objet d’une 
délibération du Conseil d’Administration de l’Agence en date du 12 décembre 2012. 
 
Le présent avenant en reprend les principales caractéristiques sur lesquelles s’engagent 
les parties. Elles sont reprises dans les annexes 2 et 3 qui comportent : 


 
- Un plan de situation faisant apparaître le périmètre d’intervention de l’ANRU 
- Un plan Etat des lieux du quartier à l’origine de la convention et un plan Etat 


prévisionnel du quartier tel que prévu à l’origine de la convention. Ces plans font 
apparaître  


o La typologie de l’Habitat 
o La localisation des opérations sur site inscrites au programme 
o La localisation des contreparties Foncière Logement 


- Un plan Etat d’avancement du projet début 2012 
- Un plan du cœur de projet introduit par le présent avenant 
 
- Un plan de situation des opérations de reconstitution de l’offre hors site 
- Une note sur le plan de relogement : avancement et mise à jour conformément aux 


nouvelles données de l’avenant : réhabilitations impossibles en milieu occupé et 
démolition de 115 logements supplémentaires. 
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Article 5.3 : Les sous-articles de l’article 2 du titre II de l a convention – « 
L’organisation de la conduite du projet d’ensemble » –  sont modifiés 
comme suit :  
 
- L’article 2.4 du titre II de la convention – «Le ch oix et l’organisation de la 


maîtrise d’œuvre urbaine» –  est modifié comme suit  :  
 


La maîtrise d’œuvre de l’opération des Flamants a été confiée en 1999 par l’OPAC Sud 
à une équipe pluridisciplinaire conduite par Antoine GRUMBACH, mission qui permet la 
réalisation du cœur de projet de l’avenant n°2. 
 
Au vu de l’avancement des PRU voisins, sur Saint Barthélémy ou Malpassé et du 
profond bouleversement en terme de démolitions à termes par rapport au projet 
initialement programmé, il est convenu par les partenaires de lancer dans le cadre du 
présent avenant une étude de maîtrise d’œuvre urbaine, pilotée par Marseille 
Rénovation Urbaine, permettant la réflexion sur un périmètre élargi pour assurer la 
cohérence avec les évolutions des tissus environnants, pour préciser les choix urbains et 
de programmation du futur projet d’ensemble sur le périmètre Flamants-Iris. 


Article 5.4 : Les sous-articles de l’article 3 du titre II de l a convention – « La 
concertation et l’information sur le projet » –  so nt modifiés comme suit :  


 
- L’article 3.1 du titre II de la convention – «Outil s de concertation du porteur de 


projet » –  est modifié comme suit : 
 


La Ville de Marseille, avec l’appui technique de Marseille Rénovation Urbaine, organisera 
les rencontres nécessaires dans un préalable d’information pour clarifier les enjeux du 
PRU Flamants Iris aujourd’hui et permettre la compréhension des choix et évolutions 
retenus : avancement du projet, contraintes qui s’imposent aujourd’hui aux décideurs, 
arbitrages qu’ils sont amenés à faire. 


 
Alors que la réalisation du Projet de Renouvellement Urbain Flamants-Iris est largement 
engagée depuis 2005 mais son déroulement fortement perturbé depuis fin 2009 par la 
question amiante, la formalisation d’un plan de communication concertation lié à l’étude 
urbaine sera proposée par Marseille Rénovation Urbaine, dans le cadre d’un travail avec 
le GIP Politique de la Ville et ses équipes du Contrat Urbain de Cohésion Sociale, les 
maîtres d’ouvrages et les représentants associatifs. 
 
Il visera trois enjeux principaux : 
 
- Réinstaurer un dialogue en confiance avec les représentants des habitants et 


préciser les marges de manœuvre encore existante en matière de concertation, les 
lieux éventuels de propositions de schémas alternatifs. Il s’agit de profiter de la mise 
en mouvement d’une partie des habitants, de mobiliser également les usagers du 
quartier, ceux qui y travaillent, ceux qui en utilisent les équipements, pour que tous 
puissent  adhérer au projet, qu’ils l’enrichissent de leur expertise de proximité, qu’ils 
le vivent dans une démarche de progrès et de mieux vivre au quotidien. 


- Favoriser les actions qui permettront de gérer l’étalement dans le temps de la 
réalisation du projet d’ensemble et la gestion des espaces libérés par des 
démolitions mais non prévus à reconstruire dans le cadre des délais de la 
convention. 
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- Parvenir à infléchir l’image d’un quartier aujourd’hui encore stigmatisé, en valoriser 
ses atouts pour qu’il soit à même d’attirer de nouvelles populations et de s’insérer 
dans un marché immobilier attractif. 


 
Une ligne d’ingénierie est introduite à cet effet dans le présent avenant. 
 


 
- L’article 3.2 du titre II de la convention – «Outil s de concertation des bailleurs » 


–  est modifié comme suit : 
 


Les bailleurs sociaux et les autres maîtres d’ouvrage définissent les actions de 
concertation et les modalités de leur mise en œuvre pour les parties du projet les 
concernant, en lien avec Marseille Rénovation Urbaine et ses partenaires. 
 
La stratégie Patrimoniale de 13 Habitat, présentée dans le présent document, est 
différente de celle arrêtée lors de la signature de la convention initiale. 
  
L’évolution sensible du nombre de démolitions sur le site, la reconstitution d’une offre de 
logements hors site, dans un premier temps, ont un impact important sur les conditions 
de vie, actuelles et à venir, des personnes présentes au sein de la résidence. 
 
Au-delà des outils opérationnels mis en place depuis plusieurs années, tels : 
 


� les rencontres mensuelles avec les représentants de locataires – CSF Les 
Flamants,  


� les Ateliers de Concertation,  
� le Conseil des Résidents,  
� les réunions publiques, 


 
13 Habitat renforcera,  
 


� l’accompagnement social de ces résidents au travers de la mission de 
Maitrise d’œuvre urbaine et sociale,  


� la gestion de l’attente pour les personnes présentes au sein des bâtiments 
hors champ d’application du présent avenant. 


 
La Direction de la Communication de 13 Habitat est d’ores et déjà mobilisée afin de 
produire tous les documents et visuels nécessaires en vue d’informer les résidents des 
modifications intervenues dans le programme des travaux, ainsi que des nouvelles 
conditions de parcours résidentiels.  
 
Une nouvelle charte graphique, associée au projet de rénovation a été définie en 2011. 
Les informations sur la reprise des chantiers au niveau des bâtiments – démolition des 
bâtiments 12 & 13, restructuration du bâtiment 8 – ont été diffusées en utilisant cette 
dernière.  
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Article 5.5 :  Les sous-articles de l’article 4 du titre III de l a convention – « Les 
opérations approuvés par l’ANRU » –  sont modifiés comme suit :  
 
 
Les lignes initiales non précisées dans le présent article 5 restent inchangées. 


 
- L’article 4.1 du titre II de la convention – «L’int ervention de l’ANRU sur 


l’ingénierie de projet » –  est modifié comme suit :  
 
• L’opération « Etude de marché «  est supprimée 
• Une opération «  Etude urbaine », prestation externe, est ajoutée. 
 Le taux de subvention de l’agence est de 33% de l’assiette subventionnable. 
• Une opération « AMO concertation», prestation externe, est ajoutée 
 Le taux de subvention de l’agence est de 50% de l’assiette subventionnable. 


 
Ligne initiale supprimée:  


 


 
Lignes ajoutées :  


 


 
 
 


- L’article 4.2 du titre II de la convention – «4-2 L ’intervention de l’ANRU dans le 
champ du logement locatif à caractère social » –  e st modifié comme suit :  


 


Démolition de logements sociaux  


 


• L’opération « Démolition de 319 logements aux Flamants » est modifiée pour intégrer 
des coûts techniques avec désamiantage et déconstruction 


• Une opération « Démolition de 115 logements aux Flamants » est ajoutée pour les 
bâtiments D 19-20-21 


• Une opération « Démolition de 108 logements aux Flamants » est ajoutée pour les 
bâtiments D 22-23-24, avec un financement en mode dégradé. 


 
L’opération de démolition initiale permet de libérer la parcelle pour la Foncière Logement. La 
démolition des bâtiments D19-20-21 permet d’agrandir le tènement foncier libéré en cœur de 
projet. La démolition du dernier tripode D, programmée avec un financement ANRU réduit, 
est soumise aux conclusions de l’étude urbaine et programmatique pour une vision du 
quartier à moyen terme et aux précisions qui seront apportées sur les reconstructions 
correspondantes. 


Libellé de  
l’opération 


Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC ou 
HT selon 
nature 
opération 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de  
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage  


Etude de marché 13 Habitat 59 800 59 800 50 29 900 2005 2 


Libellé de  
l’opération 


Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC ou 
HT selon 
nature 
opération  


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de  
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage  


Etude urbaine GIP GPV 179 400 179 400 33 59 800 2012 2 
AMO Concertation GIP GPV   59 800   59 800 50 29 900 2012 2 
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Ligne initiale :  
 


 
Lignes modifiées :  


 
Reconstitution de l’offre locative sociale démolie : production de l’offre locative 
sociale  (PLAI, PLUS, PLUS-CD, résidence sociale)  


 


Les opérations de reconstitution de l’offre ont été actualisées, à budget constant ANRU, pour les 
318 logements initialement prévus, et dans une répartition entre PLUS et PLUS CD inchangée. 
Ainsi le nombre de reconstitution de l’offre sur site est ramené de 106 à 94, et la reconstitution hors 
site est portée de 212 à 226 logements. 
 
La ligne Reconstitution de 115 logements supplémentaires est programmée en financements PLUS 
hors site. 
 
Au stade de la réalisation du cœur de projet, la reconstitution sur site représente un taux de 22%. 
Sur le projet global ce taux se situait à hauteur de 33%, très en deçà du taux autorisé de 50%.  
 
L’installation de programmes d’accession à la propriété sur site fera l’objet de l’Etude Urbaine, 
portée par Marseille Rénovation Urbaine et  inscrite au présent avenant. Ceux-ci contribueront, en 
plus de l’installation de la Foncière Logement, à la diversification de l’habitat. Cette question 
programmatique est un enjeu majeur de l’étude. 
 


 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de 
coût 
(TF) 


Déficit  
subvention  
nable 
 


Taux de  
subv. du 
déficit 
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre  
démarrage 


Démolition de 319 
logements aux  
Flamants 


13 Habitat 5 709 328 99 5 709 328 99 5 647 716 2006 2 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de 
coût 
(TF) 


Déficit  
subvention  
nable 
 


Taux de  
subv. du 
déficit 
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre  
démarrage 


Démolition de 319 
logements aux  
Flamants 


13 Habitat 9 250 000 99 9 250 000 99 9 150 000 2009 2 
 
 


Démolition de 115 
logements aux  
Flamants 


13 Habitat 3 450 000 93 3 000 000 93 3 200 000 2013 2 
 
 


Démolition de 108 
logements aux  
Flamants 


13 Habitat 3 240 000 93  50 1 620 000 2013 2 
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Lignes initiales : 
 


 


 
Lignes modifiées :  


 


 


Le tableau ci-dessous fait le bilan au niveau de la convention des produits et de leur 
localisation : 
 


 taux% 
subv. 


nombre total    Dont  sur site    Dont hors site 
(ZUS) 


Dont hors site (hors 
ZUS) 
 


PLUS CD neuf 20 106 94 12 0 


PLUS neuf 4 327 0   


 


Réhabilitation de logements sociaux  


•  L’opération « Réhabilitation de 403 logements sociaux aux Flamants » est modifiée 
pour être réduite uniquement aux dépenses d’ores et déjà réalisées avant l’arrêt des 
travaux (préciser : menuiseries extérieures…) 


� Changement de Menuiseries, 
� Réhabilitation de 50 logements diffus, 
� Isolation Façades, 
� Diagnostic Amiante,  
� Honoraires Maitre Œuvre. 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de  
coût 
(TF) 


Taux de 
Subv.  
 (DAS) 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Construction de 106  
logts aux Flamants 


13 habitat 15 368 067 20 20 3 061 291 2006 1 


Duverger (38 logts) 13 habitat  4 611 032 4 4   184 442 2006  2 
Michelis ( 16 logts) 13 habitat  2 022 761 4 4    80 810 2007 2 
La Claire (32 logts) 13 habitat  4 364 949 4 4   190 312 2008 2 
Château-Gombert ( 86 logts)13 habitat 11 100 210 4 4   444 008 2007 2 
Rue Allard (40 logts) 13 habitat  5 369 573 4 4   214 783 2008 2 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de  
coût 
(TF) 


Taux de 
Subv.  
(DAS) 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Construction de 94  
lgts aux Flamants 


13 habitat 13 652 929 18  2 507 156 2006 1 


Duverger (38 lgts) 13 habitat  6 251 856 4     227 313 2013 2 
Michelis ( 18 lgts) 13 habitat  2 384 300 3      80 910 2009 2 
Ilot Jouven (60 lgts) 13 habitat  9 750 822 4     371 213 2011 2 
Vallon de Rougière 
(13 lgts) 
Septème les Vallons  


13 habitat  2 035 701 7     145 065 2011 2 


Coeur vaillant (36 lgts) 13 habitat  4 980 117 4     206 275 2011 2 
Dock libres (59 lgts) 13 habitat  9 849 974 6     637 825 2011 2 
Reconstitution de 115  
lgts hors site 


13 habitat 17 495 260 4     699 810 2012 1 


Reconstitution de 108 
lgts hors site 


13 habitat 16 200 000 2     324 000 2013 2 







Version du 15 février  2013 
   


12


 
• Une opération « Réhabilitation des bâtiments 6 et 8 » aux Flamants est ajoutée pour 


permettre la finalisation du bâtiment B  
 


Ces travaux de réhabilitation porteront sur : 
� La restructuration des logements, dont la création de duplex, afin de répondre 


à l’évolution de la demande de typologie, 
� La rénovation des parties communes, et en particulier la construction d’une 


nouvelle cage d’escaliers encloisonnée visant à améliorer la sécurité 
incendie, l’accessibilité des logements, 


� Le remplacement de l’ascenseur, afin d’améliorer l’accessibilité des 
logements, 


� L’amélioration de l’isolation afin d’obtenir le label HPE Rénovation, 
� La réfection du clos et du couvert, et principalement la requalification des 


façades, 
� La création de locaux associatifs en pied d’immeuble avec accès 


indépendant, 
 


• La subvention de l’Agence est de 25% d’une assiette subventionnable plafonnée à 50 
000 € par logement. 


 
• Pour les opérations dont l’assiette subventionnable est supérieure à 13 000 € par 


logement, un diagnostic énergétique devra être réalisé préalablement au démarrage de 
l’opération. La réalisation du diagnostic conditionne l’attribution de la subvention. 


 
• L’opération « Réhabilitation de 222 logements sociaux aux Iris» 2eme tranche est 


modifiée pour être réduite aux travaux de maintien de la qualité de service dans 
l’attente d’une démolition à moyen terme.  


 
• La subvention de l’Agence est portée à 33% sur cette ligne, pour maître d’ouvrage en 


CGLLS 
 


Lignes initiales :  
 


 
 
 
 
 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de 
coût 
(TF) 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  


Taux de 
Subv.  
  


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Réhabilitation de 222  
logt aux Iris (tranche 2) 


HMP 3 322 235 25 3 322 235 25 830559 2007 2 


Réhabilitation de 403 
lgts aux Flamants 


13 Habitat 15 518 394 25 15 518 394 25 3 879 599 2006 1 







Version du 15 février  2013 
   


13


Lignes modifiées :  
 


 
 
Résidentialisation de logements sociaux 
 


• L’opération « Les Flamants » est modifiée pour être réduite au coeur de projet sur le 
bâtiment B (105 logements) 


 
La subvention de l’Agence est de 50% d’une assiette subventionnable, plafonnée à 10 000 € 
par logement. 
 


Ligne initiale :  
 


 
Ligne modifiée :  


 


- L’article 4.3 du titre II de la convention – «4-2 L ’intervention de l’ANRU sur 
d’autres types de logements » –  n’est pas modifié  


 
- L’article 4.4 du titre II de la convention – «L’int ervention de l’ANRU sur les 


espaces et les équipements publics » –  est modifié  comme suit :  
 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de  
coût 
(TF) 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de 
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Réhabilitation de 403  
lgts aux Flamants 


13 Habitat 5 369 477 25 5 369 477 25 1 342 369 2006  1 


Réhabilitation B6 / B8 
aux Flamants (72 lgts)


13 Habitat 9 030 523 10 3 600 000 25 900 000 2012 2 


Réhabilitation de 222 logt 
aux Iris (tranche 2) 


HMP 1 410 000 25 1 410 000 33 465 300 2007 2 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de  
coût 
(TF) 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de 
Subv.  
  


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Les Flamants  
(403 lgts) 


13 Habitat 2 001 392 50 2 001 392 50 1 000 696 2006 1 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC  
 


Taux de  
coût 
(TF) 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de 
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage  


Semestre 
démarrage


Les Flamants Bat. B 
 (105 lgts) 


13 Habitat 1 521 327 35 1 050 000 50 525 000 2012 2 
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Aménagement et création des espaces publics  


 


La liste des aménagements et espaces publics réalisés avec le concours de l’ANRU est 
inchangée. Cependant des montants prévisionnels et montages financiers sont mis à jour au 
vu de l’évolution du projet : 


• L’opération « OPR espaces urbains», transférée en maîtrise d’ouvrage à 13 Habitat, 
est modifiée pour être réduite à la seule réalisation du cœur de projet. Les voies 
traversantes à rétrocéder à MPM sont bien prévues à finaliser dans le cadre du cœur 
de projet. Le taux de subvention de l’Agence est réduit à 26% de l’assiette 
subventionnable.  


 
• L’opération « aménagement RD4 » est transférée en maîtrise d’ouvrage à 13 Habitat 


pour une meilleure cohérence des raccordements avec les nouvelles voiries 
traversantes. Son montant est réévalué pour intégrer les évolutions du programme. Le 
taux de subvention de l’Agence est réduit à 21% de l’assiette subventionnable.  


 
• Le traitement du carrefour entre la rue G.Braque et la RD4 est rattaché à l’opération 


RD4, avec une participation MPM transférée sur cette ligne et une prise en charge du 
CG13 sur l’augmentation de coût. 


 
Lignes initiales :  


 


 
 
Lignes modifiées : 


 
 


Libellé de  
l’opération 


Maître 
d’ouvrage 


Coût  
HT  
 


Taux  
de coût 
(TF) 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage 


Aménagement avenue G.        
Braque 


MPM 1 097 544 65 713 404 2008 1 


OPR espaces  
urbains (voies et places) 


13 Habitat 7 105 602 53 3 772 209 2006 2 


Aménagement RD4 13 Habitat 1 010 024 60   604 500 2010 2 


Libellé de  
l’opération 


Maître 
d’ouvrage 


Coût  
HT  
 


Taux  
de  
coût 
(TF) 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage 


Aménagement avenue G.        
Braque 


MPM 832 464 54   448 324 2013 2 


OPR espaces  
urbains (voies et places) 


13 Habitat 4 453 813 26   1 158 069 2006 2 


Aménagement RD4 13 Habitat 2 730 000 22   604 500 2013 2 
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Equipements publics 


 


La liste des équipements publics réalisés avec le concours de l’ANRU est inchangée. 
Cependant des montants prévisionnels et montages financiers sont mis à jour au vu de 
l’évolution du projet : 


• L’opération « Centre Social Flamants » est modifiée : Le taux de subvention de 
l’Agence est réduit à 34% de l’assiette subventionnable.  


• L’opération « Terrain de sports / Flamants » est modifiée pour intégrer les surcoûts liés 
à la réalisation d’importants murs de soutènement. 


• L’opération « Locaux associatifs / Flamants » est réduite à la réalisation des locaux 
associatifs du seul cœur de projet, sur le bâtiment B. 


 
Lignes initiales :  


 


 
Lignes modifiées :  


 


Article 5.6 :  L’article 5 du titre III de la convention – « Les contreparties 
cédées à Foncière Logement » –  est modifié comme s uit :  
 


 
 Outil majeur de la diversification de l’offre logement dans les quartiers éligibles à 
l’intervention de l’ANRU, les contreparties cédées à Foncière logement et sur lesquelles elle 
réalise des logements locatifs libres constituent un élément indissociable du projet de 
rénovation urbaine: elles contribuent de fait à la nécessaire diversification sociale de ces 
quartiers.  
 
Les logements construits répondront aux objectifs de Foncière logement qui se réserve le 
choix des opérateurs publics ou privés et des maîtres d’œuvre chargés de leur réalisation 
dans le respect d’un cahier des charges techniques déterminé en concertation avec les 
partenaires locaux du projet. 
 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC 
 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de  
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage  


Centre social 13 Habitat 2 622 846 2 622 846 42 1 091 652 2010 2 


Terrain de sports 13 Habitat    229 172    229 172 50    114 587 2009 1 


Locaux associatifs 13 Habitat    659 013    659 013 50    329 507 2007 2 


Libellé de l’opération Maître 
d’ouvrage 


Coût  
TTC 
 


Assiette de  
calcul 
de la subv.  
 


Taux de  
Subv.  
 


Montant 
subvention  
ANRU 


Année  
démarrage 


Semestre  
démarrage  


Centre social 13 Habitat 2 622 849 2 622 846 34    890 303 2012 2 


Terrain de sports 13 Habitat    730 000    730 00 44    319 000 2009 1 


Locaux associatifs 13 Habitat    299 000    299 000 42    125 000 2007 2 
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Au total, les contreparties cédées représentent : 15% des m² SHON créés par le projet de 
rénovation urbaine sur le site du projet.  
 
La non cession des contreparties à Foncière logement pourra conduire à la suspension des 
engagements de l’Agence (cf VI-16). 
 
Les contreparties définies à l’article 5 sont décrites ci-après : 
 


Adresse Avenue Georges Braque 


Situation en ZUS ? (oui/non) Oui 


Propriétaire(s) du terrain 13 habitat. 


Utilisation actuelle du terrain Terrain occupé par un bâtiment 13 Habitat 


Surface du terrain (m²) 3 285 m² 


SHON (m²) 4780 (hors commerces) 


Date prévisionnelle de transfert 
de propriété (mois/année) 


Décembre 2013 


Références cadastrales  Voir plan 


Eléments prévisionnels relatif au 
type d’habitat (1) 
*Nombre de logements 
individuels 
*Nombre de logements collectifs 


 
 
0 
 


52 


(1) Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de 
définir le nombre des logements à réaliser et leur typologie. 


Ces contreparties, inchangées par rapport à la convention d’origine, sont donc constituées 
du terrain figuré à l’annexe n°3C. Une seconde option de local isation du terrain pourrait être 
envisagée suite à l’étude urbaine à venir, comme l’évoque le courrier de la Foncière 
logement en date du 11 janvier 2011. 
 
Les cessions des contreparties, quel que soit leur propriétaire actuel, sont réalisées à titre 
gratuit et interviendront par le biais de cessions à l’euro symbolique. Les actes seront reçus 
par le notaire de Foncière logement.  
 
Il est par ailleurs précisé que le transfert de propriété est effectué sous la condition 
suspensive et résolutoire que : 
 
� le terrain cédé soit libre de toute construction en superstructures et  en 


infrastructures, sans pollution qui fasse obstacle à une utilisation à usage d’habitat, 
constructible, 


� le terrain cédé soit viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies 
publiques existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur. Ces voies 
devront être équipées des réseaux EP/EU/EV/Télécom/EDF suffisamment 
dimensionnés pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il 
soit nécessaire que Foncière logement réalise ou finance des renforcements de 
réseaux. Elles seront configurées de telle manière qu’elles permettent des accès 
(entrées et sorties) en quantité suffisante pour l’opération projetée et que seuls les 
travaux de branchement en limite de propriété restent à la charge de Foncière 
logement ; 


� il n’y ait aucun réseau aérien ou enterré qui soit de nature à gêner la réalisation du 
projet de Foncière Logement, 
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� le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait 
administratif purgés. 


 
Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la 
signature de la présente convention pluriannuelle Foncière logement à faire réaliser les 
études géotechniques, hydrogéologiques, de pollution et toute autre étude qui lui 
sembleraient nécessaires, avant transfert de propriété. Dans le cas où les études des sols et 
des sous-sols feraient apparaître une pollution du site concerné, les frais de réalisation des 
travaux de dépollution seront à la charge exclusive du cédant. 
 
De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, 
Foncière logement se réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en 
cause, de demander une substitution du terrain. 
 
Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, 
PAE …) ne seront pas prises en charge par Foncière logement ni par son mandataire 
pétitionnaire de la demande de permis de construire. 
 
Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à 
lever, les cédants et Foncière logement pourront convenir de substituer ou de modifier les 
contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du 
directeur général de l’ANRU qui saisira le comité d’engagement pour avis et, si nécessaire, 
le conseil d’administration. 
 
En matière de construction, il est précisé que Foncière logement fera réaliser des études de 
faisabilité qui permettront notamment de définir, en concertation avec la Ville, le programme 
à réaliser. Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis : 
 


• un relevé planimétrique et topographique des terrains ainsi que des abords 
immédiats ; sur ce relevé devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la 
parfaite connaissance du site et de ses contraintes : servitudes, voiries existantes ou 
programmées, réseaux sous domaine public, sur site ou à proximité, implantation 
des constructions existantes, etc … 


• si nécessaire, une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 
générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, 
cuves …). 


• le bornage du terrain préalablement à l’acte authentique. 
 
Sur la base de cette étude, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques 
déterminé en concertation avec les partenaires locaux du projet et dans le respect de la 
cohérence du projet de rénovation urbaine, les logements réalisés répondront aux objectifs 
de Foncière logement qui se réserve le choix des opérateurs publics ou privés et des 
maîtres d’œuvre chargés de leur réalisation. 


Article 5.7 :  L’article 6  du titre III de la convention « L’éch éancier de 
réalisation du projet » est complété et modifié com me suit :  


 
 
Au plus tard à la date anniversaire des 5 ans de la signature de la convention pluriannuelle 
de rénovation urbaine ou de la nouvelle date d’échéance prorogée par avenant, seront 
précisées par avenant:  


- La date limite pour l’ensemble des demandes du premier acompte conformément au 
Règlement comptable et financier de l’agence, 
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- La date limite pour l’ensemble des demandes du solde conformément au règlement 
comptable et financier de l’agence. 


Ces deux dates limites s’imposent à l’ensemble des opérations de la convention 
pluriannuelle. Elles sont indiquées à l’article 5.12 du présent avenant. 


Article 5.8 :  L’article 7 du titre III de la convention « Le pla n de financement 
des opérations subventionnées par l’ANRU» est annul é et remplacé par 
l’article 7  – « Le plan de financement des opérati ons du programme » –  est 
modifié comme suit :  


 
Le tableau B de l’annexe 2 est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes 
estimés, opération par opération, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, qui, au sens du 
règlement comptable et financier, réserve des crédits sur les ressources financières du 
programme national de rénovation urbaine. Ce tableau financier indique l’année et le 
semestre de démarrage de chacune des opérations contractualisées, et leur durée en 
semestre.      
 
Les subventions de l’Agence résultent, opération par opération, de l’application du taux 
contractuel de subvention tel que défini dans l’article 4 de la convention appliqué au coût 
éligible, au sens du règlement général, de l’opération. Ces subventions sont plafonnées 
opération financière par opération financière,  au sens du règlement comptable et 
financier, telles que définies dans le même tableau. Elles ne sont pas susceptibles 
d’actualisation. 
Les subventions de l’Agence seront versées dans les conditions administratives et 
techniques définies par le règlement général et par le règlement comptable et financier 
applicables à la date de l’engagement financier de l’opération (Décision attributive de 
subvention)  
 
L’engagement de l’Agence s’entend pour un montant global maximal non actualisable 
décliné par opérations financières de 30.027.692 €, dont 618.000 € au titre du Plan de 
Relance, répartis selon la programmation prévisionnelle du tableau B de l’annexe 2. 
 
Les participations financières des signataires de la présente convention y sont détaillées. 
Sont également indiquées des participations financières de tiers non signataires dont 
l’obtention est de la responsabilité de chaque  maître d’ouvrage.  
 
La mise en œuvre du programme nécessite une enveloppe de prêts « PRU » de la Caisse 
des dépôts et consignations estimée à 17 577 k€. Les décisions d’octroi des financements 
de la Caisse des dépôts et consignations sont prises sous réserve de la disponibilité des 
enveloppes de prêts PRU. Par ailleurs, les caractéristiques des prêts, y compris le taux 
d’intérêt, sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.  
 
Les prêts CIL mentionnés dans le tableau financier B de l’annexe 2 sont indiqués sous 
réserve de validation selon la procédure élaborée en concertation entre l’ANRU et l’UESL. 
 
L’engagement de la Région Provence Alpes Côte d’Azur s’entend pour un montant de 
5 515k€  pour toutes les opérations financières décrites à l’article 4. (4.1 à 4.5 inclus) 
 
L’engagement du Département des Bouches du Rhône s’entend pour un montant de  
12 608 k€  pour toutes les opérations financières décrites à l’article 4. (4.1 à 4.5 inclus) 
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Article 5.9 : L’article 8 du titre IV de la convention – « Les opérations du 
projet, hors programme» –  est modifié comme suit :   


 
Sans objet 


Article 5.10 : L’article 9 du titre IV de la convention « Le pla n de Relogement 
» est annulé et remplacé par l’article 9 « Le relog ement des ménages 
concernés par les opérations de démolition » ainsi rédigé :  


 
Conformément au règlement général de l’ANRU et à la stratégie de relogement figurant au 
projet qui traduit une politique de peuplement de l’ensemble des partenaires locaux du projet 
(Cf Annexe 1), la ville de Marseille, la communauté urbaine Marseille Provence Métropole et 
les maîtres d’ouvrage concernés et tout particulièrement les bailleurs sociaux s’engagent : 
 


● à assurer des relogements de qualité prenant en compte les besoins et objectifs 
de maîtrise des restes à charge des ménages concernés par les opérations de 
démolition conformément aux éléments indiqués au règlement général  (Titre II- 
1.1.3); 
● à signer et à transmettre dans un délai de 6 mois la charte partenariale de 
relogement (principes et conditions des relogements, engagements de chaque 
partenaire, nature et localisation de l’offre de relogement, modalités 
d’accompagnement des ménages relogés, modalités de suivi des relogements….) 
● à conduire le  plan de relogement lié à chaque opération de démolition, 


 


Article 5.11 : Les sous-articles de l’article 10 du titre IV de la convention – « 
Les mesures de développement économique et social »  –  sont modifiés 
comme suit  : 


 
Sans objet 


Article 5.12  : L’article 11 du titre IV de la convention – « Le s mesures 
d’insertion par l’économique et l’emploi des habita nts » –  est modifié 
comme suit :  


 
La charte locale d’insertion de la Ville de Marseille, en application de la charte nationale 
d’insertion, ainsi que sa déclinaison territoriale Flamants Iris  a été signée le 9 octobre 2009.  
 
L’objectif d’insertion global sur le projet de rénovation urbaine est de 5% du nombre total 
d’heures travaillées dans le cadre des travaux d’investissement financés par l’Agence. Celui-
ci correspond à 1130 heures d’insertion pour les chantiers de curage, désamiantage, 
démolition – hors restructuration des bâtiments B6 & B8 et  démolition des bâtiments 22 à 
24, objet du présent avenant,  réservées aux habitants des zones urbaines sensibles.  


Article 5.13 : L’article 12-1 du titre V « modalités d’attributi on et de 
versement des subventions de l’Agence » est annulé et remplacé par 
l’article 12-1 « modalités d’attribution et de vers ement des subventions de 
l’Agence » ainsi rédigé  et les articles 12-1 et 12 -2 sont complétés  
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« Les engagements contractuels souscrits par l’Agence ne valent que dans la limite de la 
réalité des coûts des opérations physiques ou de la justification des éléments de calcul des 
dépenses forfaitaires produits dans les conditions administratives et techniques applicables 
au moment de l’engagement financier de l’opération physique (Décision attributive de 
subvention) et précisées dans le cadre des fiches analytiques et techniques. 
 
Les demandes de subvention sont formalisées dans une fiche analytique et technique 
décisionnelle (FATd) visant à confirmer par opération physique les opérations 
conventionnées décrites dans le tableau prévisionnel B de l’annexe 2. Elles sont déposées 
auprès du délégué territorial de l’Agence en vue de l’attribution de subvention.  
 
Les demandes de paiement concernant ces décisions attributives de subvention sont 
adressées par le maître d’ouvrage au délégué territorial dans le cadre d’une fiche navette de 
paiement en vue du versement d’une avance, des acomptes et du solde de l’opération selon 
les modalités définies par le règlement comptable et financier de l’Agence en vigueur à la 
date de la décision attributives de subvention ».  
 
Dates limites de clôture des engagements contractue ls de la convention pluriannuelle: 
 
La date limite pour l’ensemble des demandes du premier acompte conformément au 
règlement comptable et financier de l’agence est fixée au 30 décembre 2013. 
 
Au-delà de cette date, toute opération n’ayant pas fait l’objet d’une Décision Attributive de 
Subvention sera désaffectée.  
 
La date limite pour l’ensemble des demandes du solde conformément au règlement 
comptable et financier de l’agence est fixée au 31 Décembre 2015 
 
A cette date, les opérations non encore soldées seront soit soldées en l’état connu des 
dépenses justifiées, ou feront l’objet d’un recouvrement le cas échéant.  
 


Article 5.14 : les sous-articles de l’article 15 du titre VI « l es avenants à la 
convention », 15-1 « Avenants » et 15-2 « Avenants simplifiés » sont annulés 
et remplacés par les articles 15, 15-1 et 15-2 ains i rédigés :  


 
La gestion de l’évolution du projet de rénovation urbaine doit se faire dans le respect de la 
présente convention. 
Les conclusions des points d’étape ainsi que les conclusions tirées de l’analyse du non 
respect de certains engagements visés à l’article 16 ci-dessous, peuvent donner lieu à un 
avenant.  
Pour pouvoir gérer les évolutions du projet de rénovation urbaine, les maîtres d’ouvrage ont 
la possibilité de mettre en œuvre la fongibilité au sein d’une même opération financière, 
dans les conditions définies par le règlement comptable et financier de l’Agence. 
Toutes les évolutions ne pouvant être gérées dans le cadre de la fongibilité donnent lieu à 
des avenants présentés par les porteurs de projet. Ces avenants sont soit du niveau national 
avec un examen en comité d’engagement, soit du niveau local sans examen en comité 
d’engagement et avec une signature déléguée au délégué territorial de l’Agence.  
Les mouvements opérés par fongibilité sont obligatoirement régularisés dans l’élaboration 
du tableau financier du premier avenant qui suit l’exercice de la fongibilité. 
La part de crédits affectés à une opération financière qui reste disponible à l’issue de 
l’engagement de toutes les opérations physiques qui la composent, lorsqu’il n’est plus 
possible d’exercer la fongibilité, doit obligatoirement être libérée d’affectation. 
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15-1-Avenants nationaux 
Toute modification de programme ou de calendrier qui déséquilibre l’économie générale du 
projet de rénovation urbaine au regard de ses fondamentaux définis dans le règlement, 
général de l’Agence nécessite la signature d’un avenant national. Par instruction le directeur 
général de l’Agence précise aux délégués territoriaux de l’Agence d’une part, ce qui 
constitue les fondamentaux des projets et d’autre part, le mode d’analyse pour apprécier 
l’atteinte à l’économie générale du projet de rénovation urbaine au regard de ces 
fondamentaux. 
Une demande de retour sur une convention, de plus de 50% des économies constatées sur 
cette même convention, requiert l’instruction d’un avenant national. 
Ces avenants sont, sauf exception notamment pour les avenants prévus dans la convention 
initiale, proposés lors des points d’étape à 2 et 4 ans. Ils sont instruits comme les projets 
initiaux et signés par tous les signataires de la convention pluriannuelle. 
 
15-2 – Avenants locaux 
Lorsqu’une modification de programme ou de calendrier ne déséquilibre pas l’économie 
générale du projet de rénovation urbaine au regard de ses fondamentaux définis dans le 
règlement général de l’Agence, la modification peut faire l’objet d’un avenant local. 
 
Un avenant local peut redéployer les économies de subvention constatées sur des 
opérations, quelle que soit l’origine de l’économie. Les économies constatées sont 
réutilisables à 50 % au plus sur la convention, le reste est désaffecté de la convention et 
redéployable au niveau national sur décision du conseil d’administration de l’Agence. Ces 
avenants locaux sont signés par le délégué territorial de l’Agence ainsi que par le porteur de 
projet, les maîtres d’ouvrage concernés par l’objet de l’avenant et les financeurs signataires 
de la convention initiale qui voient leurs financements modifiés par ces avenants. Ces 
derniers sont instruits en application d’instructions fixées par le directeur général de l’Agence 
dont il est rendu compte au conseil d’administration de l’Agence ». 


Article 5.15 : L’article 16-1 du titre VI « Respect du programme  » est 
modifié comme suit : 


 
La phrase « Toute modification, non autorisée par un avenant ou un avenant simplifié, du 
programme déclenche la procédure décrite au paragraphe 16-2. » est remplacée par : 
« Toute modification, non autorisée par un avenant national ou un avenant local, du 
programme déclenche la procédure décrite au paragraphe 16-2. » 


Article 5.16 : L’article 16-1-a du titre VI est modifié comme su it : 
 


Respect de l’échéancier 
 
Par ailleurs, conformément au règlement comptable et financier de l’Agence, toute opération 
non engagée, dans un délai de deux ans par rapport à l’échéancier prévisionnel et au plus 
tard à la date limite pour l’ensemble des demandes du premier acompte, est, pour ce qui 
concerne les engagements de l’Agence, après alerte préalable du porteur de projet et du 
maître d’ouvrage concerné, susceptible d’être désaffectée dans les conditions fixées au 16-
2.  
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L’article 16-2 du titre VI « Procédures mises en œu vre et suites données » est 
modifié comme suit : 


 
Les manquements constatés des engagements pris au titre de la convention 


pluriannuelle, du règlement général de l’Agence par les maîtres d’ouvrage et le porteur de 
projet font l’objet d’une analyse de leurs causes et conséquences diligentée localement par 
le délégué territorial de l’Agence. Le rapport de ce dernier, accompagné de toutes pièces 
que les signataires de la convention voudront y joindre, est adressé au directeur général de 
l’Agence. Celui-ci prend éventuellement l’avis du comité d’engagement de l’Agence, statue 
directement ou saisit, si nécessaire, le conseil d’administration. Le directeur général peut 
alors décider : 


- le rappel solennel au porteur de projet et aux maîtres d’ouvrage de leurs 
engagements contractuels ; 


- le réexamen de la convention, notamment dans les conditions précisées au 7.5 du titre 
I du règlement général, et la signature éventuelle d’un avenant ; 


- de mesures compensatoires qui seront à réaliser avant l’échéance de la clôture 
financière de la convention pluriannuelle visée à l’article 7.7 du règlement général la 
requalification du taux de subvention prévu dans la décision d’octroi ou dans la 
convention pluriannuelle qui peut impliquer le remboursement partiel ou total des 
subventions ; 


- la réduction du taux de subvention ou du montant plafond des subventions prévues 
dans la décision d’octroi ou dans la convention pluriannuelle, même si celles-ci 
portent sur un objet différent de celui ayant donné lieu au constat,  qui peut impliquer 
le remboursement partiel ou total des subventions ; 


- l’engagement de la suspension, voire de la résiliation de la convention pluriannuelle.  


Dans tous les cas, La décision prise est portée à la connaissance de l’ensemble des 
signataires de la convention pluriannuelle.  


Dans le cas de projets donnant lieu à convention, il en est ainsi en particulier du non-respect 
des engagements pris en matière de : 


- contenu du programme, 
- échéancier des opérations,  
- reconstitution de l’offre de logements sociaux, 
- qualité du relogement des ménages décrit à l’article 1.1.3.1 du titre II du présent 


règlement général, 
- mises à disposition des contreparties à l’association Foncière logement, 
- actions de développement économique et social, 
- d’insertion par l’économique conformément aux principes et objectifs de la charte 


d’insertion approuvée par le conseil d’administration, 
- gestion urbaine de proximité. 
 


Dans tous les cas, la décision prise est portée à la connaissance de l’ensemble des 
signataires de la convention. 
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Article  6 : Date d’effet et mesure d’ordre 
 
Le présent avenant prend effet à compter de la date apposée ci-après par le dernier 
signataire. 
 
Les clauses de la convention non modifiées par le présent avenant demeurent inchangées 
et applicables. 
 
 
Article 7 : Annexes  
 
Liste des annexes 
 
Annexe 1 : Tableau financier de l’avenant 
Le code couleur du tableau financier est le suivant : 


- ligne rouge : opération modifiée 
- ligne verte : opération supprimée 
- ligne bleue : opération nouvelle 


 
Annexe 2 :  


- Tableau détail des opérations de reconstitution de l’offre 
- Plan de localisation des reconstitutions de l’offre 
- Plan de relogement  


 
Annexe 3 :  


- Plan de situation faisant apparaître le périmètre d’intervention de l’ANRU 
- Plan Etat des lieux du quartier à l’origine de la convention  
- Plan Etat prévisionnel du quartier tel que prévu à l’origine de la convention. 
- Plan Etat d’avancement du projet début 2012 
- Plan du cœur de projet introduit par le présent avenant 
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Le présent avenant est établi en ……… exemplaires originaux,  
 
Signé à … le …  
 


Pour l’Agence Nationale pour la 
Rénovation Urbaine 


 La Ville de Marseille  


 
 
 
 


 


  


Le Directeur Général  Le Maire 


 
Pour l’Etat  La Communauté Urbaine MPM 


 
 
 


 
 


  


Le Préfet  Le Président 


 


13 Habitat  HMP 
 
 
 
 


 


  


Le Directeur Général  Le Directeur Général 


 
La Caisse des Dépôts et Consignation   Foncière Logement  


 
 
 


 
 


  


Le Directeur Régional  Le Président 


Le Conseil Général des Bouches-du-
Rhône 


 Le GIP Marseille Rénovation 
Urbaine 


 
 
 
 


 


  


Le Président  La Présidente 


 








N° PROJET : 140
ZONE INTERVENTION :


13214/Marseille/ZUS/Saint Barthélémy, Le Canet, Delorme Paternelle


COMMENTAIRE MAITRE D'OUVRAGE COUT HT
TAUX 
TVA COUT TTC BASE DE Ville EPCI


Conseil 
Général


Conseil 
régional


Bailleur social Fonds propres Europe Etat Autres ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage
Durée 


en 


PRU FLAMANTS / IRIS - AVENANT n°2
PLAN FINANCEMENT AGORA + CA GIP MRU   
15 février 2013


NBRE SHON LOGT M2
FINANCEMNT 


PREVISIONNEL
y compris les 


prêts
CDC Prêt PRU Prêts CIL


A
n
n
é
e


s
e
m
e
s
t
r


e


s
e
m
e
s
t
r
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 % % % % % % % % % % %


01 DEMOLITION DE LOGEMENTS SOCIAUX 19,6%


140 9305071 01 0001 001 Démolition de 319 logements aux Flamants 319 31 118 28 997 297 013/13 HABITAT/78285569600020 7 734 114 19,6% 9 250 000 9 250 000 100 000 1% 9 150 000 99% 2009 2 8
140 9305071 01 0001 002 Démolition de 115 logements aux Flamants 115 30 000 013/13 HABITAT/78285569600020 2 884 615 19,6% 3 450 000 3 450 000 250 000 7% 3 200 000 93% 2013 2 3
140 9305071 01 0001 003 Démolitions de 108 logements aux Flamants 108 30 000 013/13 HABITAT/78285569600020 2 709 030 19,6% 3 240 000 3 240 000 1 370 000 42% 250 000 8% 1 620 000 50% 2013 2 6
140 9305071 01 0002 001 19,6%


Sous Total 2 DEMOLITION DE LOGEMENTS SOCIAUX 542 31 118 29 410 512 13 327 759 15 940 000 15 940 000 1 370 000 9% 600 000 4% 13 970 000 88%


02 CREATION DE LOGEMENTS SOCIAUX 5,5%


140 9305071 02 0001 001 Construction de 94 logements aux Flamants - PLUS CD 94 10 624 145 244 1 285 013/13 HABITAT/78285569600020 12 941 165 5,5% 13 652 929 13 652 929 271 473 2% 1 221 628 9% 9 652 672 71% 2 507 156 18% 8 238 229 60% 8 238 229 2006 1 10


140 9305071 02 0001 002 Marseille Duverger (2ème arrondissement) - PLUS 38 2 934 164 523 2 131 013/13 HABITAT/78285569600020 5 842 856 7,0% 6 251 856 6 251 856 162 525 3% 460 214 7% 5 401 804 86% 227 313 4% 4 204 603 67% 4 204 603 2013 2 4


140 9305071 02 0001 003 Marseille Michelis (11ème arrondissement) - PLUS 18 1 147 132 461 2 079 013/13 HABITAT/78285569600020 2 256 856 5,5% 2 384 300 2 384 300 60 683 3% 202 276 8% 2 040 431 86% 80 910 3% 1 801 971 76% 1 317 309 2009 1 3


140 9305071 02 0001 004 Marseille La Claire (13ème arrondissement) - PLUS 013/13 HABITAT/78285569600020 0 5,5% 0 0
140 9305071 02 0001 005 Marseille Château-Gombert (13ème arrondissement) - PLUS 013/13 HABITAT/78285569600020 0 5,5% 0 0
140 9305071 02 0001 006 Marseille Rue Allard (11ème arrondissement) - PLUS 013/13 HABITAT/78285569600020 0 5,5% 0 0
140 9305071 02 0001 007 Ilôt Jouven (3ème arrondissement) - PLUS 60 5 100 162 514 1 912 013/13 HABITAT/78285569600020 9 112 918 7,0% 9 750 822 9 750 822 257 761 3% 729 886 7% 8 391 962 86% 371 213 4% 6 771 219 69% 6 771 219 2011 2 6


140 9305071 02 0001 008 Gendarmerie de Septèmes les Vallons - PLUS 13 1 265 156 592 1 609 013/13 HABITAT/78285569600020 1 902 524 7,0% 2 035 701 2 035 701 155 059 8% 1 735 577 85% 145 065 7% 1 735 577 85% 1 735 577 2011 2 2


140 9305071 02 0001 009 Coeur Vaillant VEFA (3ème arrondissement) - PLUS 36 2 630 138 337 1 894 013/13 HABITAT/78285569600020 4 654 315 7,0% 4 980 117 4 980 117 159 608 3% 455 781 9% 4 158 453 84% 206 275 4% 3 352 093 67% 3 352 093 2011 2 3


140 9305071 02 0001 010 Docks Libres VEFA (3ème arrt) - PLUS (47 lgts) et PLUS CD (12 lgts) 59 5 089 166 949 1 936 013/13 HABITAT/78285569600020 9 205 583 7,0% 9 849 974 9 849 974 333 355 3% 853 479 9% 8 025 315 81% 637 825 6% 6 818 923 69% 6 818 923 2011 2 8


140 9305071 02 0001 011 Reconstitution de 115 logements hors site PLUS 115 152 133 013/13 HABITAT/78285569600020 16 350 710 7,0% 17 495 260 17 495 260 524 858 3% 1 574 573 9% 14 696 019 84% 699 810 4% 11 019 123 63% 11 019 123 2012 1 4


140 9305071 02 0001 012 Reconstitution de 108 logements 108 150 000 013/13 HABITAT/78285569600020 15 140 187 7,0% 16 200 000 16 200 000 324 000 2% 1 471 500 9% 14 080 500 87% 324 000 2% 11 264 400 70% 11 264 400 2013 2 6


140 9305071 02 0002 001
Sous Total 2 CREATION DE LOGEMENTS SOCIAUX 541 28 788 152 682 2 869 77 407 114 82 600 959 82 600 959 2 094 263 3% 7 124 396 9% 68 182 733 83% 5 199 567 6% 55 206 138 67% 54 721 476


03 CHANGEMENT D'USAGE DE LOGEMENTS SOCIAUX 5,5%


140 9305071 03 0001 001 Création d'un pôle de formation et de services aux Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 5,5% 2006 1 4


140 9305071 03 0002 001 5,5%


Sous Total 3 CHANGEMENT D'USAGE DE LOGEMENTS SOCIAUX


04 REQUALIFICATION D'ILOTS ANCIENS DEGRADES 5,5%


140 9305071 04 0001 001 5,5%


Sous Total 4 REQUALIFICATION D'ILOTS ANCIENS DEGRADES


05 REHABILITATION 5,5%


140 9305071 05 0001 001 Réhabilitation de 390 logements sociaux aux Flamants 390 13 768 013/13 HABITAT/78285569600020 5 089 552 5,5% 5 369 477 5 369 477 214 779 4% 1 073 895 20% 161 084 3% 2 577 350 48% 1 342 369 25% 2006 1 7


140 9305071 05 0001 002 Réhabilitation des bâtiments 6 & 8 aux Flamants 72 125 424 013/13 HABITAT/78285569600020 8 439 741 7,0% 9 030 523 9 030 523 361 221 4% 1 354 578 15% 360 000 4% 6 054 723 67% 900 000 10% 3 443 040 38% 3 443 040 2012 2 8


140 9305071 05 0002 001 Réhabilitation de 222 logements sociaux aux Iris - Tranche 1 222 25 429 25 429 222 013/HABITAT MARSEILLE PROVENCE/39032862300025 5 350 9775,5% 5 645 280 5 645 280 733 886 13% 620 981 11% 225 811 4% 2 653 282 47% 1 411 320 25% 2 088 754 37% 2 088 754 2006 1 3


140 9305071 05 0002 002 Réhabilitation de 222 logements sociaux aux Iris - tranche 2 222 14 965 6 351 94 013/HABITAT MARSEILLE PROVENCE/39032862300025 1 336 4935,5% 1 410 000 1 410 000 498 335 35% 141 000 10% 305 365 22% 465 300 33% 305 365 22% 305 365 2007 2 3


140 9305071 05 0003 001
Sous Total 5 REHABILITATION 906 40 394 23 681 531 20 216 763 21 455 281 21 455 281 1 808 222 8% 3 190 454 15% 746 895 3% 11 590 720 54% 4 118 989 19% 5 837 159 27% 5 837 159


06 RESIDENTIALISATION 5,5%


140 9305071 06 0001 001 Les Flamants Bâtiment B 105 logements 105 46 141 14 489 33 013/13 HABITAT/78285569600020 1 442 016 5,5% 1 521 327 1 521 327 150 000 10% 150 000 10% 150 000 10% 546 327 36% 525 000 35% 52 500 3% 52 500 2006 1 10


140 9305071 06 0002 001 Les Iris - 1ère tranche 222 25 417 3 779 33 013/HABITAT MARSEILLE PROVENCE/39032862300025 795 2855,5% 839 025 839 025 83 903 10% 83 903 10% 83 903 10% 167 805 20% 419 513 50% 83 903 10% 83 903 2006 1 3


140 9305071 06 0002 002 Les Iris - 2ème tranche 222 25 417 9 397 82 013/HABITAT MARSEILLE PROVENCE/39032862300025 1 977 2855,5% 2 086 036 2 086 036 265 590 13% 265 590 13% 265 590 13% 531 180 25% 758 086 36% 305 792 15% 305 792 2007 2 3


140 9305071 06 0003 001
Sous Total 6 RESIDENTIALISATION 549 96 975 8 099 46 4 214 586 4 446 388 4 446 388 499 493 11% 499 493 11% 499 493 11% 1 245 312 28% 1 702 599 38% 442 195 10% 442 195


07 AMELIORATION QUALITE DE SERVICE 19,6%


140 9305071 07 0001 001 19,6%


Sous Total 7 AMELIORATION QUALITE DE SERVICE


08 AMENAGEMENTS 19,6%


140 9305071 08 0001 001 Espaces urbains (voies et places) 013/COMMUN URBAIN MARSEILLE PROVENC METROP/24130039100018 0 19,6% 0 2006 2 5


140 9305071 08 0001 002 Aménagement Avenue Georges Braque 013/COMMUN URBAIN MARSEILLE PROVENC METROP/24130039100018 832 464 19,6% 995 627 832 464 43 902 5% 164 632 20% 76 828 9% 98 779 12% 448 324 54% 2013 2 2


140 9305071 08 0002 001 Aménagement RD4 013/DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE/22130001500247 19,6% 2009 2 1


140 9305071 08 0003 001 OPR Espaces urbains (voies et places) 013/13 HABITAT/78285569600020 4 453 813 19,6% 5 326 760 4 453 813 302 799 7% 826 224 19% 659 838 15% 834 077 19% 672 806 15% 1 158 069 26% 2006 2 5


140 9305071 08 0003 002 Aménagement RD4 013/13 HABITAT/78285569600020 2 730 000 19,6% 3 265 080 2 730 000 142 180 5% 265 080 10% 1 377 008 50% 341 232 12% 604 500 22% 2013 2 1


140 9305071 08 0004 001
Sous Total 8 AMENAGEMENTS 8 016 277 9 587 467 8 016 277 488 881 6% 1 255 936 16% 2 113 674 26% 1 274 088 16% 672 806 8% 2 210 893 28%


09 EQUIPEMENTS ET LOCAUX ASSOCIATIFS 19,6%


140 9305071 09 0001 001 Création d'un pôle de formation et de services aux Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 17 003 898 19,6% 20 336 662 20 336 662 593 101 3% 593 101 3% 2 626 590 13% 12 570 180 62% 1 835 485 9% 2 118 205 10% 2006 2 3


140 9305071 09 0002 001 Equipements sportifs - Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 19,6% 2007 2 3


140 9305071 09 0003 001 Centre social - Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 2 193 015 19,6% 2 622 846 2 622 846 338 412 13% 338 412 13% 196 497 7% 419 680 16% 439 542 17% 890 303 34% 2012 2 3


140 9305071 09 0004 001 Terrain de sport  / Stade -  Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 610 368 19,6% 730 000 730 000 92 819 13% 92 819 13% 53 026 7% 172 336 24% 319 000 44% 2009 1 1


140 9305071 09 0005 001 Locaux associatifs - Flamants 013/13 HABITAT/78285569600020 250 000 19,6% 299 000 299 000 44 850 15% 44 850 15% 26 910 9% 57 390 19% 125 000 42% 2007 2 3
Sous Total 9 EQUIPEMENTS ET LOCAUX ASSOCIATIFS 20 057 281 23 988 508 23 988 508 1 069 182 4% 1 069 182 4% 2 903 023 12% 13 219 586 55% 1 835 485 8% 439 542 2% 3 452 508 14%


10 AMENAGEMENTS ESPACES COMMERCIAUX ET ARTISANAUX 19,6%


140 9305071 10 0001 001 19,6%


Sous Total 10 AMENAGEMENTS ESPACES COMMERCIAUX ET ARTISANAUX


11 INTERVENTIONS SUR HABITAT PRIVE 19,6%


140 9305071 11 0001 001 19,6%


Sous Total 11 INTERVENTIONS SUR HABITAT PRIVE


12 INGENIERIE ETCONDUITE DE PROJET 19,6%


140 9305071 12 0001 001 Conduite de projet aux Flamants (pilotage, coordinnation) 013/13 HABITAT/78285569600020 2 549 469 19,6% 2 934 754 2 934 754 199 950 7% 82 655 3% 92 450 3% 1 209 499 41% 110 725 4% 1 239 475 42% 2005 2 13


140 9305071 12 0001 002 Etudes de marché 013/13 HABITAT/78285569600020 19,6% 2005 2 1


140 9305071 12 0002 001 Etude urbaine 013/GIP GPV MARSEILLES SEPTEMES/18133715500020 150 00019,6% 179 400 179 400 89 700 50% 29 900 17% 59 800 33% 2012 2 4


140 9305071 12 0002 002 AMO Concertation 013/GIP GPV MARSEILLES SEPTEMES/18133715500020 50 00019,6% 59 800 59 800 29 900 50% 29 900 50% 2012 2 4


140 9305071 12 0003 001 19,6%


Sous Total 12 INGENIERIE ETCONDUITE DE PROJET 2 749 469 3 173 954 3 173 954 319 550 10% 82 655 3% 92 450 3% 1 209 499 41% 140 625 4% 1 329 175 42%


TOTAL 2 538 197 275 145 989 248 161 192 557 159 621 367 6 279 590 4% 1 255 936 1% 14 079 854 9% 5 515 949 3% 97 490 656 61% 140 625 0% 1 835 485 1% 1 039 542 1% 31 983 731 20% 61 485 492 39% 61 000 830
PM opérations déjà financées :


(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre 


La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre sous la forme d'un entier (ex:2 signifie que l'opération s'échelonne sur 2 
semestre soit 12 mois )


PLAN DE FINANCEMENT 2005 - 2013


LOGEMENTS COUT PAR


(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA. 


CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER








Evolutions du PRU Flamants-Iris


Fiabilisation de la reconstitution de l’offre de logements sociaux


Intégrant 115 logements supplémentaires hors site


Et 108 logements supplémentaires localisés suite à l’étude urbaine


Convention 
initiale


Proposition 
avenant


Reconstitution 
sur site


106 33% 94 22%


Reconstitution 
hors site


212 67% 339 78%


Total 318 100% 433 100%







Evolutions du PRU Flamants-Iris


94 logt sur site aux 
Flamants


38 logt Duverger


18 logt Michelis
76 logt Ilot Jouven
13 logt Septème les Vallons


36 logt Cœur Vaillant


74 logt Dock libres
33 logt Rue Albe
51 logt Ilot 2 B ZAC cité de 
la Méditerranée


Localisation de la 


reconstitution de 


l’offre


339








Locataires
en Titre


Hébergés
Décohabitants


Nombre de Ménages
A Reloger


Locataires
en Titre


Hébergés
Décohabitants


Départs
Spontanés


Nombre de Ménages
Relogés


Reloger
(en %)


Locataires
en Titre


Hébergés
Décohabitants


Nombre de Ménages
A Reloger


Reste
A Reloger


(en %)


B5 41 20 3 23 18 3 2 23 100% 0 0 0 0%
C12 41 31 6 37 24 6 7 37 100% 0 0 0 0%
C13 42 24 2 26 23 2 1 26 100% 0 0 0 0%
C14 40 24 5 29 19 5 5 29 100% 0 0 0 0%
C15 41 31 1 32 26 1 5 32 100% 0 0 0 0%
C16 42 24 3 27 12 3 3 18 67% 9 0 9 33%
C17 34 27 5 32 16 4 3 23 72% 8 1 9 28%
C18 38 35 6 41 3 4 4 11 27% 28 2 30 73%
Démolitions Supplementaires
E22 42 34 4 38 4 0 1 5 13% 29 4 33 87%
E23 33 27 5 32 1 2 7 10 31% 19 3 22 69%
E24 33 27 4 31 2 2 1 5 16% 24 2 26 84%


B6 33 25 3 28 1 0 0 1 4% 24 3 27 96%
B8 33 17 4 21 16 4 0 20 95% 1 0 1 5%
Totaux 493 346 51 397 165 36 39 240 63% 142 15 157 37%


Projet Initial Avenant
Démolition 319 427
Réhabilitation 403 72


Démolitions Convention


Restructuration


Plan de Relogement - Avenant Convention
Mars 2012


Bâtiment
Nbre de 


Logements


Au Demarrage du Projet Relogements Effectués Relogements A Effectuer
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PLAN DE SITUATION 
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VUE AERIENNE 
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PROJET INITIAL 
 
 


 
 


PLAN AVANT TRAVAUX 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


       Démolitions prévues convention 2005 
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LES IRIS 
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LES FLAMANTS  
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PLAN PROJET  
2009 – Avenant n°1 


 
 


 


 


AFL 








Annexe 3 D 
 


POINT AVANCEMENT 
MARS 2012 


 
 
 


 


Opérations en cours  


PROJETS REALISES 2007 -2011 


AMENAGEMENTS 
EXTERIEURS 








CŒUR DE PROJET FLAMANTS
Travaux restant à réaliser avec l’Avenant n°2


Aménagements extérieurs 
à engager


Bâtiments restant à démolir


Bâtiments à restructurer réhabiliter


Centre Social à construire  


Voiries Braque et Ansaldi à requalifier


Avenue Georges Braque


RD4 – Boulevard Ansaldi


LES IRIS





	Numeriser: 
	Integrer: 


